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Contexte : 
La Communauté d’Agglomération Roissy-Pays-de-France (CARPF) est confronté à une 

recrudescence de dépôts sauvages. Ces derniers sont majoritairement présents dans les 

espaces agricoles/ forestiers, les voies et chemins ruraux ainsi que les zones d’activités 

économiques, et se composent principalement de déchets : du bâtiment, ménagers et 

assimilés, de pneumatiques, carcasses de véhicules, bouteilles de gaz.  

Cette situation impacte le cadre de vie et les paysages, tout en représentant un risque 

environnemental significatif, compte tenu de la diversité et de la dangerosité potentielle des 

déchets. 

Dans ce contexte le SIGIDURS et la CARPF ont développés un partenariat par voie de 

convention afin de proposer une solution opérationnelle et financière pour aider les communes 

dans la résorption de ces dépôts : 

➢ Le SIGIDURS est chargé de la gestion de la prestation de collecte et de traitement 

des dépôts sauvages : contrat attribué à TERSEN le 02 avril 2025 et entré en vigueur 

le 05 mai 2025 pour une durée initiale d’un an, renouvelable une fois. Le marché couvre 

les zones non urbanisées et les espaces accessibles dans les ZAE, avec un budget de 

1,2 millions € TTC pour 2025, porté à 5,6 millions € TTC après actes modificatifs, et un 

budget prévisionnel de 1 million € TTC pour 2026. 

➢ La CARPF finance et définit les règles du service ainsi que les actions de 

prévention : elle définit les règles d’utilisation du service, en sensibilisant les 

communes et les habitants, et en garantissant la cohérence des interventions avec les 

objectifs de propreté, sécurité et protection de l’environnement. 

Deux phases opérationnelles ont été mises en œuvre simultanément : 

➢ Phase 1 « Coup de propre » : opération sur 6 mois, ciblant 409 points identifiés par 

une étude préalable réalisée par le cabinet OPTAE, démarrée le 05 mai 2025 et finalisée 

en décembre 2025. 

➢ Phase 2 « Interventions sur ordres de service » : depuis le 02 juin 2025, les 

communes ont la possibilité de signaler les dépôts via une application. 
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Chapitre 1 : phase « Coup de propre » (CP) 
Contexte et objectifs : 

Au début de l’année 2024, la CARPF a mandaté le cabinet d’études OPTAE pour quantifier et 

qualifier les dépôts sauvages sur son territoire, ciblant les zones non urbanisées ainsi que les 

ZAE. 

Cette étude a recensé 204 dépôts et annexé au cahier des charges publié. Une actualisation de 

l’étude en début d’année 2025 a révélé 409 dépôts, soit plus du double. Ces résultats ont 

permis de définir le planning d’intervention sur l’année. 

  

Cartographie des Dépôts Sauvages répertoriés dans le cadre du CP : 
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Sur 42 communes, 40 ont été concernées par la phase « Coup de propre : 

Communes Nombre de sites recensés dans 

l’étude OPTAE 

Villiers-le-Bel 12 

Bonneuil-en-France 12 

Garges-lès-Gonesse 7 

Saint-Witz 5 

Survilliers 6 

Marly-la-Ville 4 

Villeron 6 

Vémars 17 

Le Thillay 9 

Louvres 12 

Fosses 1 

Fontenay-en-Parisis 7 

Moussy-le-Neuf 6 

Moussy-le-Vieux 4 

Compans 13 

Saint-Mard 13 

Dammartin-en-Goële 14 

Othis 10 

Juilly 9 

Roissy-en-France 13 

Gonesse 24 

Goussainville 23 

Claye-Souilly 15 

Rouvres 10 

Mitry-Mory 22 

Le Mesnil-Amelot 8 

Le Mesnil-Aubry 8 

Gressy 3 

Epiais-Lès-Louvres 14 

Mauregard 13 

Puiseux-en-France 3 

Bouqueval 2 

Chennevières-lès-Louvres 16 

Ecouen 8 

Longperrier 7 

Le Plessis-Gassot 3 

Villeparisis 4 

Villeneuve-sous-Dammartin 10 

Sarcelles 20 

Thieux 16 

Total 409 
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Phase opérationnelle – Bilan du CP : 
Communes Collectés et traités Non collectés* Absence de déchets 

Bonneuil-en-France 10 0 2 

Bouqueval 2 0 0 

Chennevières-lès-Louvres 4 6 6 

Claye-Souilly 12 1 2 

Compans 12 0 1 

Dammartin-en-Goële 9 2 3 

Ecouen 7 0 1 

Epiais-lès-Louvres 4 0 10 

Fontenay-en-Parisis 4 2 1 

Fosses 1 0 0 

Garges-lès-Gonesse 5 1 1 

Gonesse 11 4 9 

Goussainville 20 0 3 

Gressy 3 0 0 

Juilly 7 0 2 

Le Mesnil-Amelot 5 0 3 

Le Mesnil-Aubry 3 0 5 

Le Thillay 7 0 2 

Longperrier 5 1 1 

Louvres 8 0 4 

Marly-la-Ville 4 0 0 

Mauregard 6 4 3 

Mitry-Mory 14 1 7 

Moussy-le-Neuf 4 0 2 

Moussy-le-Vieux 1 0 3 

Othis 6 2 2 

Le Plessis-Gassot 3 0 0 

Puiseux-en-France 3 0 0 

Roissy-en-France 9 4 0 

Rouvres 5 0 5 

Saint-Mard 10 1 2 

Saint-Witz 5 0 0 

Sarcelles 15 0 5 

Survilliers 4 0 2 

Thieux 13 1 2 

Vémars 11 0 6 

Villeneuve-sous-Dammartin 9 1 0 

Villeparisis 1 0 3 

Villeron 6 0 0 

Villiers-le-Bel 12 0 0 

Total 280 31 98 

 

* : comprend les interventions sur propriétés privées, inaccessibles et clôturés par la CARPF et le SIGIDURS. 
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➢ Entre mai et décembre 2025, en volume dans l’ordre décroissant, les principaux types de déchets 

relevés sont : les terres ISDND « Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux » 

représentent la majeure partie des déchets collectés (32,99%), suivies des déchets de chantier 

(22,73%), des DIB « déchets non dangereux » (19,32%), les gravats (13,88%), les végétaux (7,16%) 

puis le bois (2,01%).  

 

➢ En conclusion, plus de 1924,92 tonnes de déchets ont été collectés sur cette période. 

➢ Les tonnages collectés ont augmenté en fin d’année, en raison des petits dépôts qui ont été 

traités en priorité, tandis que les dépôts plus volumineux, nécessitant davantage de moyens 

humains et matériels (camions grues), ont été collectés en fin d’opération. 

 

➢ En novembre 2025, on observe une hausse des tonnages pour les terres ISDND et terres inertes, 

liée au cumul des déchets stockés en plateformes de tri depuis mai. 

 

➢ La collecte des dépôts avec amiante a débuté en octobre 2025. 

Typologies de déchets collectés : 
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➢ Conclusion d’un marché de partenariat avec l’entreprise indépendante ISODIAG. Cette 

dernière est spécialisée dans le diagnostic et l’assistance technique amiante depuis 

2003. Elle accompagne les professionnels de l’industrie, du bâtiment et des travaux 

publics, et réalise depuis 2017 des prélèvements réglementaires d’amiante dans l’air 

sous accréditation COFRAC, garantissant la compétence et l’impartialité des organismes 

de contrôle au niveau national. 

 

➢ Cette étape comprenait également la réalisation des prélèvements et analyses avant la 

planification du plan de retrait avec le prestataire TERSEN. 

 

➢ Deux actes modificatifs au marché : 

1. Ajout de nouvelles prestations comprenant les prélèvements et analyses sur les 

dépôts suspectés d’amiante ; 

2. Ajout de nouvelles lignes de prix pour distinguer deux typologies d’amiante : 

amiante intègre et amiante mélangée. 

Définition du plan de retrait : 

➢ Basé sur l’évaluation des risques amiante, le plan de retrait de l'amiante est obligatoire 

pour les entreprises chargées de travaux en sous-section 3. Ce plan est spécifique à 

chaque chantier et a pour but de garantir des conditions de travail correctes pour tout 

intervenant sur le chantier. 

 

Ce dernier doit préciser au minimum : 

➢ Localisation et environnement du chantier ; 

➢ Quantités d’amiante à manipuler ; 

➢ Dates et durée prévues des travaux ; 

➢ Nombre de travailleurs impliqués et leurs compétences ; 

➢ Processus de retrait ou démolition et programme de mesures d’empoussièrement ; 

➢ Modalités de contrôle et protection : équipements de protection individuelle et 

collective, procédures de décontamination ; 

➢ Gestion des déchets et déblais : équipements et procédures pour l’évacuation et le 

traitement ; 

➢ Documentation technique : dossiers techniques, notices de poste, bilans aérauliques si 

confinement ; 

➢ Sécurité et secours : mesures de secours aux personnes, procédures de repli et 

restitution du site.  

Focus sur le mode opératoire et logistique autour des dépôts amiantés : 
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➢ Sur les 409 dépôts recensés, près de 78% se trouvent en zones non urbanisées, 

suivis de 22% en zones d’activités économiques (ZAE). 

 

➢ Il est mentionné un total de 410 dépôts : toutefois, une fiche était vide dans l’étude 

réalisée par le bureau d’études OPTAE. 

➢ Les principaux déchets valorisés par ordre décroissant de volume sont : les terres ISDND (517,88 

tonnes), les gravats (217,86 tonnes), les végétaux (112,38 tonnes) puis le bois (31,54 tonnes).  

 

➢ Cette répartition met en évidence la majorité des déchets du bâtiment dans le volume total 

valorisé. 

 

➢ Le taux de valorisation total est porté à 51,36% avec 806,30 tonnes de déchets valorisés, contre 

763,44 tonnes non valorisés (principalement les DIB et l’amiante). 

Répartition des localisations des déchets : 

Taux de valorisation : 
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Taux d’orientation vers les filières règlementaires : 

➢ La quantité totale de déchets évacuées est de 1569,14 tonnes. 

 

➢ Le taux d’orientation vers les filières règlementaires est de 100%. 
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➢ Les graphiques présentés illustrent le délai d’enlèvement des dépôts contenant de l’amiante 

selon un mode opératoire spécifique, contrairement aux dépôts classiques. En effet, ce temps 

d’enlèvement n’est pas quantifiable comparé à la phase « Coup de propre ». 

➢ Contrairement à la phase « interventions sur ordres de service » traitée dépôt par dépôt, la 

phase « Coup de propre » a été menée de manière optimisée, avec un traitement des dépôts 

par lots.  



 
 

12 
 

Financier CP : 
Coûts des déchets par évacuation € (montants HT et hors TGAP) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan TGAP « Coup de propre » 2025 :  

➢ Produits évacués, assujettis à TGAP.  
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Coût global phase « Coup de propre » € HT par communes :    
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Exemples d’illustrations dépôts majeurs traités : 

  

Saint-Mard : avant 

Saint-Mard : après 

Avant 

Avant 

Avant 

Avant 

Après 

Après 

Après 
Après 
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Chapitre 2 : phase « Intervention sur ordres de service » (OS) 
Contexte et objectifs : 

 

La phase « Interventions sur ordres de service » permet le traitement des dépôts sauvages au 

fil de l’eau, dépôt par dépôt, à la demande des communes membres de la CARPF. Les 

demandes sont saisies via une application informatisée mobile et web (« Mon Agglo Propre » 

NEOCITY) mise à disposition par le titulaire du marché TERSEN.  

 

Chaque demande vaut ordre de service et fait l’objet d’un suivi dématérialisé complet, 

garantissant la traçabilité des interventions, dont le démarrage effectif a débuté le 02 juin 2025. 

 

Sur l’année 2025, 27 communes sur 42 ont fait appel au service de collecte des Dépôts 

Sauvages. 

  

Procédure d’intervention : 
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Cartographie des signalements effectués sur l’application sur la période du 02 juin au 

31 décembre 2025 :  
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Cartographie des points noirs (zones à forte concentration de signalements) période 

allant du 02 juin au 31 décembre 2025 : 

 

 

 

  

Forte concentration 

Concentration moyenne 

Faible concentration 
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Phase opérationnelle – Bilan des OS : 

Communes 

Signalements 

recensés sur 

l’application 

NEOCITY en 

2025 

Collectés et 

traités par 

TERSEN en 2025 

Programmés en 

2026 

Signalements 

rejetés par la 

CARPF en 

2025 

Chennevières-lès-louvres 2 2 0 0 

Claye-Souilly 7 4 0 3 

Compans 13 10 0 3 

Ecouen 11 8 2 1 

Epiais-lès-Louvres 1 1 0 0 

Fontenay-en-Parisis 11 7 4 0 

Fosses 1 1 0 0 

Gonesse 13 11 0 2 

Juilly 10 9 0 1 

Le Mesnil-Aubry 3 3 0 0 

Le Plessis-Gassot 1 1 0 0 

Le Thillay 7 5 1 1 

Louvres 72 64 4 4 

Marly-la-Ville 2 1 0 1 

Mitry-Mory 100 93 1 6 

Moussy-le-Neuf 8 5 1 2 

Moussy-le-Vieux 3 3 0 0 

Othis 6 5 1 0 

Puiseux-en-France 3 2 1 0 

Roissy-en-France 4 3 0 1 

Rouvres 8 8 0 0 

Saint-Witz 5 5 0 0 

Survilliers 3 3 0 0 

Thieux 4 4 0 0 

Vaudherland 2 2 0 0 

Vémars 1 1 0 0 

Villiers-le-Bel 23 20 1 2 

Total 324 281 16 27 
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Volume de signalements traités sur la période considérée : 
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➢ Entre juin et décembre 2025, en volume dans l’ordre décroissant, les principaux types de déchets 

relevés sont : les déchets de chantier qui représentent la majeure partie des déchets collectés 

(29,89%), suivies des DIB (28,81%), des gravats (16,55%) puis des déchets végétaux (7,54%).  

 

➢ En conclusion, plus de 529,10 tonnes de déchets ont été collectés sur cette période. 

Typologies de déchets collectés : 
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Cf. annexe 1 (Excel) : tonnages mensuels par communes et par types de 
déchets 

Cf. annexe 2 (Excel) : tonnages par communes et par types de déchets 
  

Tonnages par communes et par types de déchets : 

 

➢ Pour le détail des données, se référer aux annexes transmises avec ce rapport. 
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➢ Le délai moyen d’enlèvement s’établit à 9 jours ouvrables, avec une majorité 

d’interventions réalisées entre 6 jours et plus de 10 jours. 

 

➢ Aucun enlèvement de déchets amiantés n’a été effectué dans le cadre des ordres 

de service en 2025, ces interventions étant conditionnées à l’adoption de l’avenant 

n°2, relatif à la création de nouveaux prix par typologie d’amiante. À ce titre, seules 

les opérations de prélèvements et d’analyses ont pu être réalisées sur la période. 

 

➢ Il convient également de noter qu’en octobre 2025, le service a été interrompu 

temporairement en raison de l’attente du déblocage de fonds supplémentaires. 

➢ Sur les 324 signalements recensés entre juin et décembre 2025, près de 58% 

se trouvent en zones non urbanisées, suivis de 42% en zones d’activités 

économiques (ZAE). 
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➢ Les principaux déchets valorisés par ordre décroissant de volume sont : les gravats (87,56 

tonnes), les végétaux (39,90 tonnes), le bois (24,70 tonnes), les pneumatiques (9,88 tonnes), les 

encombrants (17,68 tonnes), puis le plâtre (6,42 tonnes). 

 

➢ Cette répartition met en évidence la majorité des déchets du bâtiment dans le volume total 

valorisé. 

 

➢ Le taux de valorisation total est porté à 41,30% avec 218,52 tonnes de déchets valorisés, contre 

310,50 tonnes non valorisés. 

 

Taux de valorisation : 
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➢ La quantité totale de déchets évacuées est de 529,10 tonnes. 

➢ Le taux d’orientation vers les filières règlementaires est de 100%. 

 

Taux d’orientation vers les filières règlementaires : 
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Financier OS : 
Coûts des déchets par évacuation € (HT) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan TGAP « Ordres de service » 2025 : 
 

 

  

➢ Produits évacués, assujettis à TGAP.  
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Coût global phase « Interventions sur ordres de service » € HT par communes :   

  

Répartition des villes en fonction du montant des dépenses (du niveau le plus élevé au plus faible) : 

➢ Mitry-Mory : 81 450,76€ HT ; 

➢ Louvres : 56 918,16€ HT ; 

➢ Fontenay-en-Parisis : 23 076,45€ HT. 

 

Répartition des villes en fonction du montant des dépenses (les niveaux les plus modérés) : 

➢ Vémars : 1 814,49€ HT ; 

➢ Thieux : 1 060,14€ HT ; 

➢ Survilliers : 879,09€ HT. 

 

Les écarts de coûts entre villes ne traduisent pas systématiquement un volume plus élevé de demandes, 

certains coûts pouvant être liés à des volumes ou conditions d’intervention spécifiques. 
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Exemples d’illustrations dépôts majeurs traités OS : 

  

Après Avant 

Avant 

Après 

Avant Après 

Avant Après 
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Moyens humains et matériels (TERSEN) : 
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Perspectives 2026 : 
➢ Les opérations de la phase « Coup de propre » ont été finalisées fin décembre 2025, 

incluant les derniers dépôts contenant de l’amiante, garantissant ainsi la clôture 

complète des interventions de l’année. 

 

➢ La phase « interventions sur ordres de service » a quant à elle été reconduite pour 

l’année 2026, les signalements en cours sur 2025 se poursuivant pour un traitement 

effectif en 2026. 

 

➢ Par ailleurs, une étude d’optimisation du service est envisagée afin d’améliorer 

l’efficacité et la réactivité des interventions. 

 

 


